
 

 

 

 
 

 
  

 

 
 
 
 
 
 

 
L’INPI a détecté des données personnelles dans ce document. 

Un masquage de ces données a été réalisé 
 





STATUTS 
 

************************************************************ 

 

100% PARE BRISE 

Société à responsabilité limitée 

Au Capital de 1 000 euros 

4 Chemin des Cordeliers 

Zone Industrielle La Tuilerie 

78711 MANTES LA VILLE 

Société en cours de constitution 

 
 

 

Les soussignés :  

 

 

- Monsieur Luigi DUVAL, né le  à  de nationalité  domicilié au  

 

 avec Madame Dorothée ALIAGA, le 07/04/2012 à  (14100) sous le régime de la 

communauté légale. 

 

- Monsieur Salim ZEGAÏ, né le  à  de nationalité  domicilié au  

 

 avec Madame Souria BOUFENZER,  ZEGAÏ, le 20/12/2014 à GRAND QUEVILLY 

(76120) sous le régime de la séparation de biens pure et simple, défini par les articles 1536 et suivants 

du Code Civil, aux termes d’un contrat de mariage reçu par Maître Dominique GRUEL, notaire à 

Sotteville-les-Rouen, le 15/12/2014. 

 

- Monsieur  de nationalité  

domicilié au 

 

 

Les soussignés ont établi ainsi qu’il suit les statuts de la société à responsabilité limitée constituée 

par le présent acte. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



TITRE I – FORME – OBJET – DENOMINATION – SIEGE SOCIAL – DUREE – EXERCICE SOCIAL 

 

ARTICLE 1 - Forme 

 

Il existe entre les propriétaires des parts sociales créées ci-après et de toutes celles qui le seraient 

ultérieurement, une société à responsabilité limitée régie par les articles L223-1 et suivants du Code de 

Commerce, ainsi que par les présents statuts. 

 

ARTICLE 2 – Objet  

 

La société a pour objet en France et à l’étranger :  

 

Négoce, pose, remplacement et réparation de pare-brise et de tout vitrage automobile - vente 

d’accessoires automobiles. 

 

Toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à : 

-  la création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de tous fonds de commerce, la prise 

à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, fonds de commerce, usines, ateliers, se 

rapportant à l'une ou l'autre des activités spécifiées ci-dessus ; 

-  la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés, brevets et droits de propriété 

intellectuelle concernant lesdites activités ; 

-  la participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes opérations financières, immobilières 

ou mobilières ou entreprises commerciales ou industrielles pouvant se rattacher à l'objet social ou à 

tout objet similaire ou connexe. 

Toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet objet. 

 

ARTICLE 3 – Dénomination sociale 

 

La dénomination de la société est : 100% PARE BRISE. 

 

Tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers et notamment les lettres, 

factures, annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale précédée ou 

suivie immédiatement des mots « Société à responsabilité limitée » ou de l’abréviation « SARL » de 

l’énonciation du capital social ainsi que du numéro d’immatriculation de la société au Registre du 

Commercer et des Sociétés. 
 

ARTICLE 4 – Siège social 

 

Le siège social est fixé au : 4 Chemin des Cordeliers, Zone Industrielle La Tuilerie 78711 MANTES 

LA VILLE. 

  

Il pourra être transféré en tout autre lieu de la même ville ou des départements limitrophes par simple 

décision de la gérance, et en tout autre endroit par décision extraordinaire de l’assemblée des associés. 

 

ARTICLE 5 - Durée 

 

La durée de la société est fixée à 99 années à compter de la date d’immatriculation au registre du 

commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévus aux présents 

statuts. 

 

ARTICLE 6 – Exercice social 

 

L’exercice social commence le 1er Novembre de chaque année et se termine le 31 Décembre de 

l’année suivante. 

Le premier exercice social sera clos le 31 Décembre 2020. 



TITRE II – APPORTS – CAPITAL SOCIAL 

 

ARTICLE 7 – Apports 

 

Apport en numéraire 

 

Les soussignés font apport à la Société, à savoir : 

 

- Monsieur Luigi DUVAL apporte à la société la somme de trois cents euros. 

Ci 300 euros 

 

- Monsieur Salim ZEGAÏ apporte à la société la somme de trois cents cinquante euros. 

Ci 350 euros 

 

- Monsieur Denis AIT OUARAB apporte à la société la somme de trois cents cinquante euros. 

Ci 350 euros 

 

Soit au total, la somme de MILLE EUROS, ci 1 000 euros. 

 

Ladite somme correspondant à la souscription et à la libération de la totalité de 100 parts de 10 euros 

chacune, ainsi que l’atteste le Certificat du dépositaire établi par la banque Crédit du Nord situé à 

Mantes-la-Jolie. Cette somme de 1 000 euros a été déposée le 05 Novembre 2019 à ladite banque pour 

le compte de la société en formation. 

 

Récapitulation des apports 

 

- Apports en numéraire : MILLE EUROS 

Ci 1 000 euros 

 

Total des apports formant le capital social :  MILLE EUROS 

Ci 1 000 euros 

 

ARTICLE 8 – Capital social 

 

Le capital social est fixé à la somme de 1 000 € (mille euros). 

Il est divisé en 100 (cent) parts de 10 euros chacune, numérotées de 1 à 100, entièrement souscrites et 

libérées dans les conditions exposées ci-dessus et attribuées aux associés en proportion de leurs 

apports respectifs, à savoir : 

 

- Monsieur Salim ZEGAÏ : 55 parts sociales, numérotées de 1 à 55 inclus, soit 55 (cinquante-cinq) 

parts. 

- Monsieur Yoann JOSEPH : 10 parts sociales, numérotées de 56 à 65 inclus, soit 10 (dix) parts. 

 

- Monsieur Denis AIT OUARAB : 35 parts sociales, numérotées de 66 à 100 inclus, soit 35 (trente-

cinq) parts. 

 

Total du nombre de parts sociales composant le capital social : 100 (cent) parts. 

 

ARTICLE 9 – Modification du capital social 

 
Le capital social peut, en vertu d’une décision collective extraordinaire des associés, être augmenté, en 

une ou plusieurs fois, en représentation d’apports en numéraires ou en nature, ou par incorporation de 

tout ou partie des bénéfices ou réserves disponibles, par la création de parts sociales nouvelles ou par 

élévation de la valeur nominale des parts sociales existantes. 

 



Le capital social doit être intégralement libéré avant toute souscription de nouvelles parts à libérer en 

numéraire. 

En cas d’augmentation de capital en numéraire, les associés auront, sauf renonciation justifiée, un droit 

de préférence à la souscription de parts nouvelles, proportionnellement à leurs droits dans le capital, 

selon des modalités à définir par une décision extraordinaire des associés. 

 

En cas d’augmentation de capital par apports en nature, ceux-ci seront évalués au vu d’un rapport 

établi par un commissaire aux apports désigné par décision de justice à la demande du gérant. 

 

Une augmentation de capital pourra toujours être réalisée, même si elle fait apparaître des rompus. Les 

associés disposant d’un nombre insuffisant de droits de souscription ou d’attribution pour obtenir la 

délivrance d’un nombre entier de parts nouvelles, devront faire leur affaire personnelle de toute 

acquisition ou de toutes cessions de droits nécessaires. 

 

Au cas où certains associés ne souscriraient pas les parts nouvelles auxquelles ils auraient droit, ou 

n’en souscriraient que partie, les parts nouvelles restées disponibles seraient attribuées aux associés 

qui auraient déclarés vouloir souscrire un nombre de parts supérieur à celui auquel ils ont droit à titre 

préférentiel et ce, proportionnellement à leurs parts dans le capital et dans la limite de leur demande. 

 

Les parts qui n’auraient pas été souscrites par les associés, ne pourront être attribuées qu’à des 

personnes agrées aux conditions fixées par l’article 13 et 14 des présents statuts pour la cession des 

parts. 

 

En tout état de cause, aucune souscription publique ne pourra être ouverte ; les parts nouvelles doivent 

être entièrement libérées et réparties dès leur création. 

 

ARTICLE 10 – Réduction du capital social. 

 

Le capital social pourra, par décision extraordinaire des associés, être réduit, quels que soient le motif 

et le mode de réalisation de cette réduction, mais à condition de ne pas porter atteinte à l’égalité des 

associés. 

 

Le projet de réduction de capital est communiqué au commissaire aux comptes, s’il en existe un, 

quarante cinq jours au moins avant la date de la réunion de l’assemblée des associés appelés à statuer 

sur ce projet. 

 

La réduction de capital à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la 

condition suspensive d’une augmentation de capital destinée à amener celui-ci à un montant au moins 

égal à ce minimum légal, à moins que la société ne se transforme en société d’une autre forme. 

 

Une réduction de capital pourra être réalisée nonobstant l’existence de rompus, chaque associé devant 

faire son affaire personnelle de toute acquisition ou cession de parts anciennes permettant d’obtenir 

l’attribution d’un nombre entier de parts nouvelles. 

 

ARTICLE 11 – Droit et obligations attachés aux parts sociales 

 

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. Les droits d’un associé dans 

la Société résultent des présents statuts, des actes modificatifs ultérieurs et des cessions de parts 

régulièrement notifiées et publiées. 

La Société peut émettre des parts sociales en rémunération des apports en industrie qui lui sont 

effectués. Ces parts sont émises sans valeur nominale et ne sont pas prises en compte pour la 

formation du capital social. 

Les parts sociales d'industrie sont attribuées à titre personnel. Elles ne peuvent être cédées et sont 

annulées en cas de décès de leur titulaire comme en cas de cessation des prestations dues par ledit 

titulaire. 



 

 

Chaque part sociale donne droit à une voix dans tous les votes et délibérations et confère à son 

propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la société et dans tout l’actif social. 

La propriété d’une part emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux décisions 

adoptées dans le cadre de ladite société. 

 

Les représentants, héritiers ayant cause ou créanciers d’un associé, même s’ils comprennent des 

mineurs ou des incapables, ne peuvent, sous quelque prétexte que se soit, requérir l’apposition des 

scellés sur les biens, papiers et valeurs de la société, en demander le partage ou la licitation, ni 

s’immiscer, en aucune manière, dans le cadre de son administration ; ils doivent, pour l’exercice de 

leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions des associés. 

 

ARTICLE 12 - Indivisibilité et démembrement des parts sociales 

 

Chaque part est indivisible à l’égard de la société qui ne reconnaît qu’un seul propriétaire pour 

chacune d’elles. Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l’un d’entre eux pour les représenter 

auprès de la société ; à défaut d’entente, il appartient à l’indivisaire le plus diligent de faire désigner 

par justice un mandataire chargé de les représenter. 

 

En cas de démembrement du droit de propriété, le droit de vote appartient à l’usufruitier pour les 

décisions ordinaires et au nu-propriétaire pour les décisions extraordinaires. Toutefois, le nu-

propriétaire doit être convoqué à toutes les assemblées générales. 

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l’affectation des 

bénéfices, où il est réservé à l’usufruitier. 

 

ARTICLE 13 – Cession – Transmission  

 

La transmission des parts s’opère par un acte authentique ou sous seing privé. Elle est rendue 

opposable à la société dans les formes de l’article 1690 du Code Civil. Toutefois, la signification peut 

être remplacée par le dépôt d’un original de l’acte de cession au siège social contre remise par le 

gérant d’une attestation de ce dépôt. 

Pour être opposable aux tiers, doit en outre avoir été déposé au Greffe du Tribunal de Commerce, en 

annexe au Registre du Commerce et des Sociétés, les statuts modifiés. 

 

Elles ne seront opposables aux tiers qu’après l’accomplissement de cette formalité, et en outre, le 

dépôt de deux originaux de l’acte de cession ou de deux expéditions de l’acte authentique, en annexe 

au registre de commerce et des sociétés. 

 

Elles ne peuvent être transmises à quelque titre que ce soit, à des tiers étrangers à la société qu’avec le 

consentement de la majorité des associés représentants au moins les trois quarts du capital, cette 

majorité étant en outre déterminée, compte tenu de la personne et des parts de l’associé cédant. 

 

De même, devra être agréée par les associés, l’adjudicataire de parts sociales ayant fait l’objet d’un 

nantissement suivi de réalisation forcée, sauf dans l’hypothèse où la société a donné son consentement 

au projet de nantissement. 

 

ARTICLE 14 – Agrément des tiers 

 

Dans le cas où l'agrément des associés est requis et lorsque la Société comporte plus d'un associé, le 

projet de cession est notifié par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception à la Société et à chacun des associés. 

Dans les huit jours à compter de la notification qui lui a été faite en application de l'alinéa précédent, la 

gérance doit convoquer l'assemblée des associés pour qu'elle délibère sur le projet ou consulter des 

associés par écrit sur ce projet. 



La décision de la Société est notifiée au cédant par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception. 

Si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière des 

notifications prévues au premier alinéa ci-dessus, le consentement à la cession est réputé acquis. 

 

Les parts sociales sont librement cessibles entre associés ou au profit d’un descendant d’un associé ou 

au profit d’un conjoint. 

 

Tout projet de cession pour lequel ce consentement est requis doit être notifié par acte extrajudiciaire 

ou par lettre recommandée avec demande de réception non seulement à la société mais à chacun des 

associés. 

Dans le délai de huit jours à compter de cette notification, le gérant doit convoquer l’assemblée des 

associés pour qu’elle délibère sur le projet de cession de parts sociales ou consulter les associés pas 

écrit sur le dit projet. 

 

La décision de la société est notifiée au cédant par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception. 

 

Si le consentement demandé lui est accordé, l’associé pourra céder les parts visées dans sa demande à 

la personne ou aux personnes désignées par lui. 

 

Si ce consentement lui est refusé, il pourra : 

 

- Soit exiger le rachat des parts à céder par ses coassociés ou par les acquéreurs désignés par ceux-ci, 

s’il détient ses parts depuis au moins deux ans ou bien si elles lui ont été dévolues par voie de 

succession, de liquidation de communauté de biens entre époux ou de donation au profit d’un conjoint, 

ascendant ou descendant. Le prix de cession est déterminé par un expert désigné, soit par les parties, 

soit à défaut d’accord entre elles, par ordonnance du président du tribunal statuant en la forme des 

référés et sans recours possible. L’acquisition doit être réalisée dans le délai de trois mois à compter du 

refus. A la demande du gérant, le délai peut être prolongé une seule fois par le président du tribunal de 

commerce statuant par ordonnance sur requête sans que cette prolongation puisse excéder six mois. 

 

- Soit accepter la proposition, éventuellement faite par la société de réduire, dans le même délai de 

trois mois, le capital du montant de la valeur nominale de ses parts et de racheter celles-ci, à un prix 

déterminé dans les conditions prévues ci-dessus. 

 

Un délai de paiement, qui ne saurait excéder deux ans, peut, sur justification, être accordé à la société 

par ordonnance de référé. Les sommes dues portent intérêt au taux légal. 

 

Si, au bout de trois mois, aucune des solutions ci-dessus envisagées n’est intervenue : 

 

- Soit que la société n’est pas faite connaître sa décision, 

 

- Soit que, la société ayant expressément refusé de donner son consentement, l’associé ayant demandé 

le rachat et que celui-ci ne soit pas intervenu dans les trois mois, l’associé peut réaliser la cession 

initialement prévue. 

 

Les parts sociales ne peuvent être transmises à des tiers, autres que les catégories visées ci-dessus, 

qu’avec le consentement de la majorité des associés représentant au moins les trois quarts des parts 

sociales. Ce consentement est sollicité dans les conditions prévues par la loi. 

 

ARTICLE 15 - Responsabilité des associés 

 

Sous réserve des dispositions légales les rendant temporairement solidairement responsables, vis-à-vis 

des tiers, de la valeur attribuée aux apports en nature, les associés ne supportent les pertes que jusqu’à 



concurrence de leurs apports. 

 

ARTICLE 16 – Décès ou incapacité d’un associé 

 

La société n’est pas dissoute par le décès ou l’incapacité frappant l’un des associés. 

 

TITRE III - GERANCE 

 

ARTICLE 17 – Désignation de la gérance 

 

La société est gérée et administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non 

associés, pour une durée illimitée, par décision adoptée par un ou plusieurs associés représentant plus 

de la moitié des parts sociales. 

 

ARTICLE 18 – Pouvoirs de la gérance 

 

Chacun des gérants a les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société en toutes 

circonstances, sans avoir à justifier de pouvoirs spéciaux. 

 

Dans leurs rapports entre eux et avec leurs coassociés, les gérants ont les pouvoirs nécessaires, dont ils 

peuvent user ensemble ou séparément, sauf le droit pour chacun de s’opposer à toute opération avant 

qu’elle soit conclue, pour faire toutes les opérations se rattachant à l’objet social, dans l’intérêt de la 

société.  

 

Le gérant est expressément habilité à mettre les statuts de la société en harmonie avec les dispositions 

impératives de la loi et des règlements, sous réserve de ratification de ces modifications par décision 

des associés représentant plus des trois-quarts des parts sociales. 

 

Toutefois, les emprunts à l’exception des crédits en banque et des prêts ou dépôts consentis par des 

associés, les achats, échanges et ventes d’immeubles, les hypothèques et nantissements, toutes 

conventions ayant pour objet un droit de présentation de clientèle, toutes prises de participations 

compatibles avec l’objet social dans d’autres sociétés, ne peuvent être faits ou consentis qu’avec 

l’autorisation des associés aux conditions de majorité ordinaire. 

 

Révocable par décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales, le gérant peut 

résigner ses fonctions, en prévenant les associés trois mois au moins à l’avance, sauf accord contraire 

de la collectivité des associés prise à la majorité ordinaire. 

 

Chaque gérant a droit à un traitement fixe ou proportionnel ou fixe et proportionnel déterminé par 

décision collective ordinaire des associés ; il a droit en outre au remboursement de ses frais de 

représentation et de déplacement. 

 

ARTICLE 19 – Nomination d’un nouveau gérant 

 

La collectivité des associés procède au remplacement du gérant sur convocation, soit du gérant, restant 

en fonction, soit du commissaire aux comptes s’il en existe un, soit par un mandataire de justice à la 

requête de l’associé le plus diligent. Un ou plusieurs associés représentant le quart du capital peuvent 

demander la réunion d’une assemblée. 

En cas de décès du gérant unique, tout associé ou le commissaire aux comptes de la société peut 

convoquer l’assemblée des associés, à la seule fin, de remplacer le gérant décédé dans les conditions 

de forme et de délai précisées par la règlementation en vigueur. 

 

ARTICLE 20 – Rémunération de la gérance 

 

Le gérant a droit, en rémunération de ses fonctions, à un traitement fixe ou proportionnel, ou à la fois 



fixe et proportionnel à passer par frais généraux. 

 

Les modalités d’attribution de cette rémunération ainsi que son montant sont fixées par décision 

ordinaire des associés. La gérance a droit, en outre au remboursement de ses frais de représentation et 

de déplacements. 

 

ARTICLE 21 – Conventions entre la société et la gérance ou un associé 

 

1.  Le gérant ou, s'il en existe un, le commissaire aux comptes, présente à l'assemblée générale 

ordinaire annuelle un rapport sur les conventions intervenues directement ou par personne interposée 

entre la société et l'un de ses gérants ou associés. 

2.  L'assemblée statue sur ce rapport, étant précisé que le gérant ou l'associé intéressé ne peut pas 

prendre part au vote et que ses parts ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 

3.  S'il n'existe pas de commissaire aux comptes, les conventions qu'un gérant non associé envisage de 

conclure avec la société sont soumises à l'approbation préalable de l'assemblée. 

4.  Les conventions que l'assemblée désapprouve produisent néanmoins leurs effets, à charge pour le 

Gérant et, s'il y a lieu, pour l'associé contractant, de supporter individuellement ou solidairement, selon 

les cas, les conséquences du contrat préjudiciables à la société. 

5.  Les dispositions du présent article s'appliquent aux conventions passées avec toute Société dont un 

associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou 

du Conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la société. 

Elles ne sont pas applicables aux conventions courantes conclues à des conditions normales (article L 

223-20 du Code de commerce). 

6.  A peine de nullité du contrat, il est interdit au gérant ou aux associés autres que les personnes 

morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire 

consentir par elle des découverts en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou 

avaliser par elle leurs engagements envers des tiers. 

Cette interdiction s'applique également aux représentants légaux des personnes morales associées, aux 

conjoints, ascendants et descendants des Gérants ou associés personnes physiques, ainsi qu'à toute 

personne interposée. 

 

ARTICLE 22 – Responsabilité de la gérance 

 

Le gérant est responsable envers la société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions 

législatives et réglementaires, soit des violations des statuts, soit des fautes commises dans leur 

gestion. 

Les associés peuvent, soit individuellement, soit en se groupant, intenter l'action en responsabilité 

contre la gérance, dans les conditions fixées par l'article L 223-22 du Code de commerce. 

En cas d'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire à l'encontre de la société, le gérant ou 

l'associé qui s'est immiscé dans la gestion peut être tenu de tout ou partie des dettes sociales ; il peut, 

en outre, encourir les interdictions et d’échéances prévues par l'article L 223-24 du Code de 

commerce. 

 

ARTICLE 23 - Nomination du (ou des) premiers(s) gérants(s) et (éventuellement) des premiers 

commissaires aux comptes 

 

Le premier gérant de la société, nommé sans limitation de durée est : Monsieur Luigi DUVAL. 

  

Les gérants ainsi nommés sont tenus de consacrer tout le temps nécessaire aux affaires sociales. 

 

Suite au procès -verbal du 30 Juin 2026, Monsieur Luigi DUVAL démissionne de son poste de co-

gérant. 

 

 

Suite au procès- verbal du 30 Juin 2026, Monsieur Yoann JOSEPH est nommé au poste de co-gérant 

https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002134
https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002134
https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002138
https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002142
https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002142


pour une durée indéterminée. 

 

TITRE IV – DECISIONS COLLECTIVES 

 

ARTICLE 24 - Décisions collectives – Assemblées générales 

 

La volonté des associés s’exprime par des décisions collectives qui, régulièrement prises, obligent tous 

les associés. Elles sont extraordinaires quand elles entraînent une modification des statuts et ordinaires 

dans tous les autres cas.  

Elles résultent, au choix de la gérance, d’une assemblée générale ou d’une consultation écrite des 

associés ; toutefois la réunion d’une assemblée est obligatoire pour statuer sur l’approbation des 

comptes dans les six mois de la clôture de chaque exercice. 

 

Les assemblées sont convoquées dans les conditions prévues par la loi et les règlements. Le procès-

verbal de l’assemblée est signé de tous les associés présents. Cependant, il peut être établi une feuille 

de présence ; dans ce cas, le procès-verbal est signé des seuls président et secrétaire de séance. 

 

Les consultations écrites se déroulent selon les modalités précisées par les textes légaux et 

réglementaires, le vote par écrit étant, pour chaque résolution, formulé par les mots “ oui ” ou “ non ”. 

La volonté unanime des associés peut être constatée par des actes, sauf si la tenue d’une assemblée est 

légalement obligatoire. 

 

ARTICLE 25 - Majorités 

 

Les décisions collectives ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la 

moitié des parts sociales. Si cette majorité n’est pas obtenue à la première consultation ou réunion, les 

associés sont consultés une deuxième fois ; les décisions sont alors valablement adoptées à la majorité 

des votes émis. Toutefois, la majorité représentant plus de la moitié des parts sociales reste toujours 

requise s’il s’agit de statuer sur la nomination ou la révocation d’un gérant, la modification corrélative 

de l’article des statuts où figurait son nom étant réalisée dans les mêmes conditions. 

 

Sous réserve des exceptions précisées par la loi, la modification des statuts est décidée par les associés 

représentant au moins les trois quarts des parts sociales. 

 

Un associé peut se faire représenter par son conjoint ou un autre associé, dans les conditions de 

l’alinéa 2 de l’article 223-28 du code de commerce. 

 

TITRE V – CONTROLE DE LA SOCIETE 

 

ARTICLE 26 – Commissaires aux comptes 

 

La nomination d'un Commissaire aux comptes titulaire est obligatoire dans les cas prévus par la loi et 

les règlements. Elle est facultative dans les autres cas. 

En dehors des cas prévus par la loi, la nomination d'un Commissaire aux comptes peut être décidée par 

décision ordinaire des associés. Elle peut aussi être demandée en justice par un ou plusieurs associés 

représentant au moins le dixième du capital. 

Le Commissaire aux comptes exerce ses fonctions dans les conditions prévues par la loi. 

 

TITRE VI – COMPTES SOCIAUX – AFFECTATION DES RESULTATS 

 

ARTICLE 27 – Comptes sociaux 

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages du 

commerce. 

A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif 



existant à cette date. Elle dresse également le bilan, le compte de résultat et l'annexe, en se conformant 

aux dispositions légales et réglementaires. 

Elle établit également un rapport de gestion exposant la situation de la Société durant l'exercice écoulé, 

l'évolution prévisible de cette situation, les événements importants intervenus entre la date de clôture 

de l'exercice et la date d'établissement du rapport et enfin les activités en matière de recherche et de 

développement. 

 

 

 

ARTICLE 28 - Affectation et répartition des résultats 

 

Les produits nets de l'exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges de la Société, y 

compris tous amortissements et provisions, constituent le bénéfice. 

La différence entre les produits et les charges de l’exercice, après déduction des amortissements et des 

provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l’exercice. 

 

Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour cent (5 %) pour 

constituer le fonds de réserve légale.  

 

Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint une somme égale au 

dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve est 

descendue au-dessous de ce dixième. 

 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes antérieures et 

du prélèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports bénéficiaires. Ce bénéfice est à la disposition 

de l’assemblée qui, sur la proposition de la gérance, peut, en tout ou en partie, le reporter à nouveau, 

l’affecter à des fonds de réserve généraux ou spéciaux, ou le distribuer aux associés à titre de 

dividende proportionnellement aux parts. En outre, l’assemblée générale peut décider la distribution de 

réserves dont elle a la disposition ; sa décision indique expressément les postes de réserves sur lesquels 

les prélèvements sont effectués. Toutefois, le dividende est prélevé par priorité sur le bénéfice 

distribuable de l’exercice. L’écart de réévaluation n’est pas distribuable ; il peut être incorporé en tout 

ou partie au capital. 

 

TITRE VII – DISSOLUTION – LIQUIDATION 

 

ARTICLE 29 – Dissolution 

 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, la gérance doit provoquer une réunion de la 

collectivité des associés à effet de décider si la société doit être prorogée ou non. 

 

La dissolution anticipée peut être prononcée par décision collective extraordinaire des associés. 

L'existence de pertes ayant pour effet de réduire les capitaux propres à un montant inférieur à la moitié 

du capital social, peuvent entraîner la dissolution judiciaire de la société dans les conditions prévues 

par les articles L 223-2 et L 223-42 du Code de commerce. 

Si le nombre des associés vient à être supérieur à cent, la Société doit, dans l'année, être transformée 

en une société d'une autre forme ; à défaut, elle est dissoute. 

 

ARTICLE 30 – Liquidation 

 

La société entre en liquidation dès l'instant de sa dissolution. Sa dénomination doit alors être suivie des 

mots « Société en liquidation ». La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de sa 

liquidation et jusqu'à clôture de celle-ci. le ou les liquidateurs sont nommés par la décision qui 

prononce la dissolution. 

La collectivité des associés garde les mêmes attributions qu'au cours de la vie sociale, mais les 

pouvoirs du gérant, comme ceux du commissaire aux comptes s'il en existe, prennent fin à compter de 
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la dissolution. 

Le gérant peut être désigné en qualité de liquidateur par la collectivité des associés. 

Le ou les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous réserve des dispositions légales, 

pour réaliser l'actif, payer le passif et répartir le solde disponible entre les associés. 

Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur les comptes définitifs, sur le quitus 

du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat et pour constater la clôture de la liquidation. 

Si toutes les parts sociales sont réunies en une seule main, la dissolution de la société entraîne, mais 

seulement lorsque l'associé est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à 

l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 

du Code civil. Lorsque l'associé est une personne physique, la réunion de toutes les parts sociales en 

une seule main n'entraîne pas la dissolution de la société ; celle-ci continue d'exister avec l'associé 

unique qui exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des associés. 

 

TITRE VIII – DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

 

ARTICLE 31 – Personne morale - Immatriculation au registre du commerce et des sociétés – 

Etats des actes accomplis 

 

Conformément à la loi, la société ne jouira de la personnalité morale qu’à dater de son immatriculation 

au registre du commerce et des sociétés. 

Le gérant est tenu de requérir cette immatriculation dans les plus courts délais, et de remplir à cet effet 

toutes les formalités nécessaires. 

En outre, pour faire publier la constitution de la présente société conformément à la loi, tous pouvoirs 

sont donnés à un associé ou au porteur d’une copie des présents statuts comme de toutes autres pièces 

qui pourraient être exigées. 

 

L’état des actes accomplis au nom de la société en formation, avec indication pour chacun d’eux de 

l’engagement qui en résulte pour la société, est annexé aux présents statuts dont la signature emportera 

reprise desdits engagements par la société lorsque celle-ci aura été immatriculée au registre du 

commerce et des sociétés 

 

Le ou les gérants sont en outre expressément habilités, dès leur nomination, à passer et à souscrire, 

pour le compte de la société, les actes et engagements entrant dans leurs pouvoirs statutaires et légaux. 

Ces actes et engagements seront réputés avoir été faits et souscrits dès l’origine par la société, après 

vérification par l’assemblée ordinaire des associés, postérieurement à l’immatriculation de la société 

au registre du commerce, de leur conformité avec le mandat ci-dessus défini et au plus tard par 

l’approbation des comptes du premier exercice social. 

 

ARTICLE 32 – Frais - Publicité - Pouvoirs 

 

Les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites seront supportés par la société, portés aux 

comptes des « Frais d’établissement » et amortis sur les premiers exercices avant toute distribution de 

dividendes. 

 

Les formalités de publicité prescrites par la loi et les règlements sont effectués à la diligence de la 

gérance. Monsieur Luigi DUVAL est spécialement mandaté pour signer l’avis à insérer dans un 

journal habilité à recevoir les annonces légales dans le département du siège social. 

 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet d'accomplir les 

formalités de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la 

Société au registre du commerce et des sociétés. 
 

 

 

Fait à MANTES LA VILLE 
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Le 05/11/2019 

En 4 exemplaires originaux 

 

 

 

 

 

 

LETTRE ANNEXEE AUX STATUTS DE LA SARL 100% PARE BRISE 
 

 

 

 

 

 

Moi, Madame Dorothée ALIAGA, 

 

Déclare avoir été informée par mon conjoint Mr Luigi DUVAL,  ALIAGA, de la 

souscription des parts sociales visées au moyen des fonds propres ne dépendant pas de la 

communauté de biens existant entre nous. 

 

Et déclare ne pas revendiquer la qualité d’associé et laisse donc entière liberté à Mr Luigi 

DUVAL d’être associé de ladite société. 

 

 

 

Fait à  le 05/11/2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

ETAT DES ACTES ACCOMPLIS  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

NEANT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 


